
 
 

Paris, le 8 décembre 2011 
 
 

 
Avis n°6 : relevé d’observations du HCTISN sur le processus 

d’évaluation complémentaire de sûreté mené en France 
 
 
Le 25 mars 2011, les ministres Nathalie KOSCIUSKO-MORIZET et Eric BESSON ont saisi 
le HCTISN afin qu'il contribue à chacune des étapes de la démarche conduite par l'ASN 
relative aux audits de sûreté des installations nucléaires françaises au regard des événements 
survenus à Fukushima. Le HCTISN a décidé de constituer, en son sein, un groupe de travail 
dédié à ce sujet. 
 
Sur le rapport d’étape des travaux de ce groupe de travail présenté au cours de la réunion 
plénière du 8 décembre 2011, le HCTISN relève les observations suivantes : 
 
1. Le HCTISN souligne que les informations relatives à l’accident de Fukushima sont 

relayées auprès du public de manière satisfaisante, l’ensemble des informations 
disponibles étant accessibles quasiment en temps réel sur les sites internet de l’ASN et 
de l’IRSN, ainsi que sur des sites non institutionnels.  

 
2. Le HCTISN rappelle que la démarche d’évaluation complémentaire de sûreté est la 

première étape du long processus de retour d’expérience de l’accident de Fukushima 
aux niveaux national, européen et international. 

 
3. Le HCTISN considère que le public a été informé de manière satisfaisante sur le 

processus d’évaluation complémentaire de sûreté mis en œuvre en France, notamment 
grâce à une communication active et rythmée selon l’avancement du processus (mise 
en ligne de documents sur internet, conférence de presse conjointe ASN / HCTISN du 
9 mai 2011 sur l’adoption du cahier des charges pour les évaluations complémentaires 
de sûreté, conférence de presse conjointe ASN / IRSN / Présidents de GP du 17 
novembre 2011). 

 
4. Le HCTISN considère que la mise en ligne quasi immédiate des rapports remis par les 

exploitants sur le site internet de l’ASN a permis de favoriser l’accès à l’information 
du public. Toutefois, le HCTISN, ayant constaté que certains fichiers mis en ligne 
présentaient des difficultés pour pouvoir être téléchargés et imprimés, il recommande 
que tout fichier mis en ligne le soit dans un format accessible (par exemple en pdf). 

 
5. Le HCTISN salue toutes les initiatives des CLI pour participer au processus 

d’évaluation complémentaire de sûreté, comme le fait de consacrer une réunion à la 
présentation par l’exploitant concerné de son rapport d’évaluation complémentaire de 
sûreté ou d’émettre des avis et remarques. Il encourage la poursuite des initiatives 
prises favorisant le dialogue technique sur ces documents. 



 
 
6. Comme déjà souligné dans son rapport sur la transparence et les secrets dans le 

domaine nucléaire, le HCTISN recommande de veiller à ce que les informations mises 
à disposition du public soient mises en perspective et hiérarchisées. En effet, les 
rapports ayant été rendus publics et les informations qu’ils contiennent étant 
complexes et très techniques, ils ne peuvent pas toujours être compris du grand public 
sans accompagnement. 

 
7. A la suite de la participation de quelques membres du HCTISN, en tant 

qu’observateurs, à certaines inspections post-Fukushima menées par l’ASN, le 
HCTISN retient que les inspections constituent une source d’information extrêmement 
importante pour déceler et mettre en évidence les éventuels écarts des installations 
nucléaires vis-à-vis de leur niveau de protection face aux risques d’agressions 
extrêmes et proposer ensuite les actions correctives et axes d’amélioration adaptés. Le 
HCTISN recommande que les éléments de réponse finalisés des exploitants aux 
demandes de l’ASN formulées dans le cadre des inspections post-Fukushima soient 
rendus publics.  

 
8. Le HCTISN regrette le refus opposé par AREVA et le CEA de toute présence de 

membres du HCTISN en tant qu’observateurs durant quelques inspections de l’ASN, 
même si ces exploitants sont dans leur droit et s’en sont expliqués. Il note que ces 
exploitants ont proposé d’organiser, à la suite de l’inspection, des visites des 
installations, en présence des inspecteurs s’ils le souhaitaient. Le HCTISN a pris acte 
de cette position de principe, non retenue par EDF, ANDRA et ILL ; certains membres 
considèrent qu’elle a perturbé la bonne marche des travaux du groupe de travail. 

 
9. De manière générale, le HCTISN souligne la qualité du travail réalisé jusqu’à présent 

pour ce processus d’évaluations complémentaires de sûreté, tant de la part des 
exploitants que de l’ASN, de l’IRSN et des groupes permanents d’experts. 

 
10. Le HCTISN recommande que la question des facteurs sociaux, organisationnels et 

humains et le recours aux prestataires et à la sous-traitance soient davantage 
approfondis, tant par les exploitants, que par l’IRSN, l’ASN et l’inspection du travail. 

 
 
Le HCTISN mandate le GT pour prolonger sa mission tout au long du long processus de 
retour d’expérience de l’accident de Fukushima. En particulier, le HCTISN souhaite que les 
travaux déjà engagés par le groupe de travail, notamment ceux relatifs aux sujets liés aux 
facteurs sociaux, organisationnels et humains et au recours à la sous-traitance, se poursuivent 
en 2012. 
 

Le Président, 
 
 
 
 
 
Henri REVOL  


